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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE LAVALTRIE 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 332-2023 
 

Règlement modifiant le règlement de zonage numéro RRU2-2012, le 
règlement relatif à la gestion des règlements d’urbanisme numéro 
RRU5-2012 et le règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) numéro 208-2015 aux fins de 
permettre les garderies dans la zone R-58, de régir les pavillons de 
piscine et de régir les points de retour de contenants consignés 
 

 
ATTENDU que le Règlement de zonage numéro RRU2-2012 a été 
adopté le 3 décembre 2012; 
 
ATTENDU que le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) a été adopté le 14 septembre 2015; 
 
ATTENDU l’adoption de la loi provinciale modifiant principalement la Loi 
sur la qualité de l’environnement en matière de consigne et de collecte 
sélective;  

ATTENDU que le conseil municipal juge opportun de modifier lesdits 
règlements; 

ATTENDU que l’avis de motion du présent règlement a été donné au 
cours de la séance du 6 novembre 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE il est résolu que le présent règlement numéro  
332-2023 soit et est adopté et que ce règlement règle, décrète et statue 
comme suit : 
 
Article 1 

 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
Article 2 
 
L’annexe B du Règlement de zonage numéro RRU2-2012 est modifiée, 
à la grille des spécifications de la zone R-58, par l’ajout de la  
sous-catégorie communautaire « Services de garderie ». 
 
 
Article 3 
 
L’article 7.1.2 du Règlement de zonage numéro RRU2-2012 est modifié 
par l’ajout du point suivant : 
 

• Dans la zone R-58, l’aire de stationnement d’un parc peut 
également desservir une garderie qui lui est contigu, ce qui a pour 
effet de l’exempter des obligations en matière de stationnement. 

 
 
Article 4 
 
L’article 5.3 du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) est abrogé et remplacé comme suit :  
  



 

 

5.3  Zones R-58, R-80, R-119, R-120 et R-189 et projets intégrés  
 
Dans les zones R-58, R-80, R-119, R-120, et R-189 ainsi que sur un 
terrain faisant l’objet d’un projet intégré approuvé ou projeté, lorsque 
l’intervention n’est pas déjà visée par les articles 5.1 et 5.2 :  
 

• Toute construction, agrandissement, reconstruction, installation, 
tout ajout ou déplacement d’un bâtiment principal autre qu’une 
résidence unifamiliale. 

 
• Toute opération visant à effectuer une modification cadastrale sur 

un terrain (cadastre horizontal) faisant partie d’un projet intégré. 
 
Article 5 
 
L’article 6.3 du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) est modifié par l’ajout, au titre, de la zone R-58 ainsi 
que par l’ajout des critères d’évaluation suivants : 
 

• L’aménagement du site doit faciliter l’accessibilité et la fluidité 
véhiculaire et piétonne. 
 

• Les grandes surfaces asphaltées doivent être limitées afin de 
favoriser la présence d’aménagements paysagers. 

  
Article 6 
 
L’annexe « Terminologie et croquis » du Règlement relatif à la gestion 
des règlements d’urbanisme numéro RRU5-2012 est modifiée par l’ajout 
de la définition suivante d’un « Pavillon de piscine » : 
 
Bâtiment saisonnier, non habitable, situé à proximité de la piscine et lui 
servant d’annexe. Il peut comporter des parties complètement fermées 
pour la salle d’eau et pour l’entreposage et il doit comporter un lieu ouvert 
servant d’espace de détente ou de coin repas. 
 
Article 7 
 
L’article 4.4 du Règlement de zonage numéro RRU2-2012 est modifié 
par l’ajout, à la ligne 6 du tableau 2, d’un pavillon de piscine dans la 
colonne « Type de construction ou d’usage ».   
 
Article 8 
 
Le Règlement de zonage numéro RRU2-2012 est modifié par l’ajout de 
l’article 4.3.2.10 suivant : 
 
Normes applicables aux pavillons de piscine 
 
a) Nombre 
 
Sous réserve de la présence d’une piscine, un seul pavillon de piscine 
est autorisé par terrain, qu’il soit annexé au bâtiment principal ou qu’il 
soit détaché.  
 
b) Superficie maximale d’implantation au sol  
 
Un pavillon de piscine doit respecter une superficie maximale 
d’implantation au sol de 50 m2.  
 
c) Hauteur maximale 



 

 

Lorsque qu’il est détaché du bâtiment principal, le pavillon de piscine doit 
respecter une hauteur maximale de 4,6 mètres sans excéder la hauteur 
du bâtiment principal. 
 
d) Implantation 
 
Un pavillon de piscine est autorisé en cour latérale ou arrière ou en cour 
avant, incluant en cour avant secondaire, en respectant les normes 
d’implantation de l’article 4.4. 
 
Un pavillon de piscine détaché du bâtiment principal doit respecter une 
distance minimale de 2 mètres dudit bâtiment principal (incluant tout 
bâtiment accessoire qui y est annexé) et de 1 mètre de tout autre 
bâtiment. 
 
Un pavillon de piscine ne peut être annexé qu’au bâtiment principal. 
 
Article 9 
 
L’annexe « Terminologie et croquis » du Règlement relatif à la gestion 
des règlements d’urbanisme numéro RRU5-2012 est modifiée par l’ajout 
de la définition suivante « Point de retour de contenants consignés » : 
 
Lieu ou équipement destiné à la collecte des contenants consignés. Un 
point de retour peut être intégré à l’intérieur d’un bâtiment principal, d’un 
bâtiment accessoire ou d’un équipement accessoire. À titre 
d’équipement accessoire, le point de retour peut consister en un système 
de collecte intégré à même un conteneur, une cloche de collecte ou un 
autre équipement ou module similaire. 
 
Article 10 
 
L’article 3.1 du Règlement de zonage numéro RRU2-2012 est modifié 
par l’ajout, à la suite du dernier point, du texte suivant : 
 

• les points de retour de contenants consignés, en vertu d’une 
approbation en PIIA s’ils sont localisés dans un bâtiment 
accessoire ou s’ils prennent la forme d’un équipement accessoire 
(conteneur, cloche de collecte, etc.). 

 
Article 11 
 
L’article 4.4 du Règlement de zonage numéro RRU2-2012 est modifié 
par l’ajout, au tableau 2, de la ligne 28 suivante : 
 
Type de 
construction ou 
d’usage 

Cour avant Cour avant 
secondaire 

Cours 
latérales 

Cour arrière 

28.Équipement de 
retour de 
contenants 
consignés 

Autorisé, sous 
réserve d’une 
approbation en 
vertu du 
règlement sur 
les PIIA 

Autorisé, sous 
réserve d’une 
approbation en 
vertu du 
règlement sur 
les PIIA 

Autorisé, sous 
réserve d’une 
approbation en 
vertu du 
règlement sur 
les PIIA 

Autorisé, sous 
réserve d’une 
approbation en 
vertu du 
règlement sur les 
PIIA 

 
Article 12 
 
L’article 3.4 du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) est modifié en insérant, au titre ainsi qu’au premier 
paragraphe, une intervention relative à un point de retour de contenants 
consignés visée à l’article 5.10. 
 



 

 

Article 13 
 
Le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA) est modifié par l’ajout de l’article 5.10 suivant : 
 
Point de retour de contenants consignés 
 
La construction, l’installation, l’agrandissement, le déplacement et le 
remplacement du bâtiment accessoire ou de l’équipement de collecte. 
 
Article 14 
 
Le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA) est modifié par l’ajout de l’article 6.13 suivant : 
 
Objectifs et critères d’évaluation applicables aux interventions 
visées à l’article 5.10 (point de retour de contenants consignés)  
 
Objectifs 
 

• Assurer une bonne intégration du point de retour dans son milieu 
d’insertion. 

• Minimiser l’incidence des activités associées à la collecte des 
contenants consignés. 

 
Critères d’évaluation 
 

• Le bâtiment accessoire comprenant le point de retour doit être 
d’une architecture de qualité et s’harmoniser avec le bâtiment 
principal et le cadre bâti environnant. 

 
• Tout équipement intégré ou modulaire mis en place à titre de point 

de retour doit être composé de matériaux de qualité et durables. 
 

• L’implantation sur un terrain de tout bâtiment ou équipement 
accessoire à des fins de point de retour doit être réalisée de 
manière à éviter une proximité qui pourrait être nuisible pour des 
habitations environnantes, le cas échéant. 

 
• Le bâtiment ou équipement accessoire est conçu de manière à 

comprendre assez d’espace intérieur afin qu’il n’y ait aucun 
entreposage extérieur des contenants consignés. 

 
• L’aménagement du site doit faciliter l’accessibilité et la fluidité 

piétonne, cycliste et véhiculaire, tout en assurant de minimiser les 
inconvénients reliés à la circulation pour les habitations 
environnantes, le cas échéant. 

 
• L’aménagement du site facilite l’accessibilité des camions qui 

assureront la collecte des contenants consignés. 
 

• Tout affichage associé au point de retour doit être sobre et apposé 
à même le bâtiment accessoire ou l’équipement de collecte. 

 
Article 15 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

 
 
 

Christian Goulet, maire   Marie-Josée Charron, greffière 


